
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

MARDI 26 MAI 2020 

  

 

 

Le vingt-six mai deux mille vingt, les membres du conseil municipal de la commune de 

CALCE se sont réunis dans la salle polyvalente « la fontane » en séance publique, sur la 

convocation qui leur a été adressée par le maire conformément aux articles L. 2121-10, 

L. 2121-11 (ou L. 2121-12 pour les communes de plus de 3500 habitants) et L. 2122-8 du 

code général des collectivités territoriales. 

 
Date de la convocation : 18 Mai 2020  transmise et affichée : 19.05.2020 

 
Étaient présents : Marianna BALTAZAR, Laura BIARITTI, Sévérin BARIOZ, Stéphane LOISEL, 

Giuditta MARCQ, Claire OUSTAILLER, Jean-Louis PELLISER, Mireille RULLAUD, Daniel 

SENIE, Bruno VALIENTE,  Guillaume VIDAL.., conseillers municipaux. 

Secrétaire : Laura BARIATTI 

Absent : néant 
 
Pouvoir :     Néant 
 
Nombre de conseillers afférents au conseil municipal : 11 

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Nombre de conseillers ayant délibéré. : 11 
 

 

ORDRE DU JOUR :  

 
       Ordre du jour : 
  
1)    Compte-rendu au conseil municipal de toutes les décisions prises par le maire au titre 

de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales depuis le dernier 
conseil municipal 

2)    Compte-rendu au conseil municipal des décisions à caractère budgétaire prises en 
application de l’article 3 II. de l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020. 

3)    Installation symbolique des conseillers municipaux élus 
4)    Election du maire 
5)    Confirmation ou réformation des décisions prises par le maire en application de l’article 

1 I. alinéa 1er de l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 (décisions relevant des 
attributions du conseil municipal que l’ordonnance du 1er avril 2020 a accordé aux 
maires) 

6)     Détermination du nombre d’adjoints au maire 
7)     Election des adjoints au maire 
8)     Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
9)     Délégations du maire aux adjoints 
10)   Indemnités des élus 
11)  Décision modificative n° 1 -  
12)   Convention de prestation de service « mise à disposition ponctuelle du personnel » 

archives  communales 

13)   Commission d’appel d’offres des Marchés Publics                                                                                    

14)   Lecture de la charte de l’élu local (article L 2121-7 du C.G.C.T) 

 

       ********** 



        

                                                                 

Début de la séance à 19 heures 00 

1. Compte-rendu au conseil municipal de toutes les décisions prises par le maire au 

titre de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales depuis le 

dernier conseil municipal 

Monsieur Bruno VALIENTE, Maire énumère les différentes actions entreprises au cours de la 
période difficile que nous venons de passer,  

Signature de divers bons de commande : 

* Achat de masques, pour la protection du personnel communal en priorité et ensuite à toute la 
population.  Celle-ci  a été très touchée de cette initiative.  

 (4 commandes représentant 4300 masques pour un coût total de 8 044.00 euros) 

 * réparation du panier de la balayeuse (Ets FERRIER montant de la facture 4797 euros), le 
village a été désinfecté à plusieurs reprises pendant le confinement. 

* l’orage du 26.04 dernier a causé des dégâts importants sur l’installation électrique du secrétariat 
de la mairie, du matériel a été endommagé entre autre (la climatisation, les 2 photocopieurs, 
l’installation téléphonique, une partie de l’éclairage, le système d’alarme incendie,)  une 
déclaration de sinistre  a été déposée auprès de notre assureur   

Le central réseau télévision communal a  également subi des dommages.  STC a réalisé les 
travaux   pour un coût de 2022 euros. La facture a été transmise également à Groupama. 

Les archives communales sont en cours d’aménagement, des racks (étagères) de rangement ont 
été commandés à la société « adéquat » pour un montant  de 1150 euros. Le centre de gestion 
départementale a été sollicité pour le prêt de personnel pour réaliser le classement et 
l’élimination des documents archivés. Je vous proposerai de  vous prononcer à ce sujet lors de la 
délibération n° 12. 

J’ai également signé un devis concernant le système d’alarme de la nouvelle step, je vous 
rappelle que les panneaux photovoltaïques de la nouvelle step ont été volés à l’automne. Pour 
empêcher que cela se renouvelle et en accord avec PMM, la commune de Calce se charge de 
faire installer à la station d’épuration un système d’alarme, nous avons pris  contact avec  3 
entreprises du département  (Vigialarme, ipérion, step concept). A la lecture des différents devis, 
le choix s’est porté sur la société IPERION le montant de l’installation s’élève à la somme de 
3100 euros somme à laquelle il faut rajouter  l’abonnement téléphonique mensuel de 17.99 euros 
l’alarme. 

Pendant la période de confinement, nous avons soutenu logistiquement le  presbytère et Léo 
pour la mise en place d’un service à domicile de produits de premières nécessités 

Aide sociale, nous avons aidé en distribuant 1 colis de denrées alimentaires d’une valeur de 50 
euros à 2 foyers du village qui rencontraient des difficultés  financières.  

Mr le Préfet a autorisé le maintien du marché communal, à condition de mettre en place les 
mesures barrières.    Mr Philippe SOLES le garde municipal a été présent chaque mardi   jusqu’à 
21 heures  sur la place de la république pour faire respecter les mesures  sécuritaires, je le 
remercie vivement.  

Pendant la période de confinement, nous avons fait avancer les dossiers en cours, nous avons 
reçu le calendrier de réalisation de la bergerie, les études géotechniques du programme « Place 
des acacias » doivent commencer entre le 8 et 12 juin prochain, et nous attendons une réunion 
pour la coordination des différents intervenants pour les travaux de la « coulée verte ». 

Les travaux de déploiement de la fibre optique sont bien avancés, nous sommes dans la phase 
de mises en concurrence des différents opérateurs téléphoniques pour le raccordement des 
particuliers.   

Madame Mireille RULLAUD s’est déplacée à la Maison de retraite d’Espira de l’Agly pour  
souhaiter au nom de la municipalité un bon 100 ème anniversaire à Norbert DELONCLE, doyen 
de la commune en lui remettant quelques présents (un gilet, des fleurs et  friandises). Très 
touché de cette attention, Mr DELONCLE a remercié la municipalité de cette attention. 

 



 

 

2 . Compte-rendu au conseil municipal des décisions à caractère budgétaire prises en 
application de l’article 3 II. de l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020. 
 

 

Décisions à caractère budgétaire. Elle concerne la délibération n° 4 décision modificative n° 1. Le 
programme 69 réserve incendie de la bergerie, l’entreprise BOBO a réalisé le terrassement de la 
réserve pour un montant de 6976.80 euros. A ce programme, seul le montant des restes à 
réaliser 2019 ont été reporté au budget 2020 soit 5584.00 euros. Nous devons également réaliser 
le grillage de protection de la cuve, coût estimé à environ 3500 euros. Afin de pouvoir payer ces 
deux factures, il convient donc de virer du programme 99 compte bloqué la somme de 10 000 
euros au programme 69 réserve incendie. 

 

3. INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Monsieur Bruno VALIENTE, maire sortant, fait l’appel des nouveaux élus    

 

  

ð Marianna BALTAZAR 

ð Laura BIARITTI 

ð Sévérin BARIOZ 

ð Stéphane LOISEL 

ð Giuditta MARCQ 

ð Claire OUSTAILLER 

ð Jean-Louis PELISSER 

ð Mireille RULLAUD 

ð, Daniel SENIE 

ð Bruno VALIENTE 

ð Guillaume VIDAL 

 

après les avoir félicités, Monsieur Bruno VALIENTE, Maire, déclare le Conseil Municipal installé, 
tel qu’il a été constitué lors des élections du 15 mars 2020. 

Conformément à l’article L 2122-8 du code général des collectivités territoriales, la séance au 
cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres 
du Conseil Municipal. 

 

Par conséquent, Bruno VALIENTE cède la présidence du Conseil Municipal au doyen de 
l’assemblée, à savoir Mireille RULLAUD, en vue de procéder à l’élection du Maire. 

Mireille RULLAUD prend la présidence de la séance ainsi que la parole. 

Mireille RULLAUD propose de désigner Laura BARIATTI. benjamine du Conseil Municipal 
comme secrétaire. 

Laura BARIATTI est désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal, conformément à 
l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales. 

Il est procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal. 



 

Mireille RULLAUD dénombre 11 conseillers régulièrement présents et constate que le quorum 
posé par l’article L 2121-17 du code général des collectivités territoriales est atteint. 

4) ELECTION DU MAIRE 

La présidente demande alors s'il y a des candidat(e)s. 

Les candidatures suivantes sont présentées : 

-M. Bruno VALIENTE 

La présidente invite le conseil à procéder, au scrutin secret et à la majorité des suffrages, 

à l'élection du maire. 

Constitution du bureau 

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Phillippe SOLES, Madame 

Nathalie BRUNET. 

Premier tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de 

vote. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 

des bulletins de vote.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :  

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11. 

À déduire : bulletins blancs ou nuls : 0. 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 11. 

Majorité absolue : 6 

a obtenu :  

 Monsieur Bruno VALIENTE   11. voix. 

  

Monsieur Bruno VALIENTE, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire. 

      ********* 

 

Monsieur le Maire remercie l’assemblée  pour la confiance qu’elle lui porte. 

 

 

 

 



 

 

5. Confirmation ou réformation des décisions prises par le maire en application de 
l’article 1 I. alinéa 1er de l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 (décisions 
relevant des attributions du conseil municipal que l’ordonnance du 1er avril 2020 a 
accordé aux maires) 

 textes 

  
 

L’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales face à l’épidémie de coronavirus confie de plein droit aux maires, sans qu’une 
délibération soit nécessaire, les attributions que les assemblées délibérantes peuvent 
habituellement leur déléguer par délibération. Mais les organes délibérants pourront, dès leur 
première réunion, modifier ou supprimer les délégations, et ils pourront in fine, après avoir repris 
leurs attributions, réformer les décisions prises dans le cadre de ces délégations, sous réserve 
des droits acquis. 

Monsieur le Maire après avoir rappelé les  décisions prises  pendant la période de l’épidémie du 
COVID 19 (voir  le point 1). Demande  au conseil municipal  la confirmation  ou la reformation de 
ces décisions. Le conseil municipal confirme à l’unanimité  les décisions prises par Monsieur le 
Maire pendant l’épidémie COVID 15. 

 

 

6. Détermination du nombre d’adjoints au maire 

 

OBJET / : Délibération fixant le nombre d’adjoints au maire 

 

Vu l’Article L 2122-2 du Code Général des collectivités territoriales permettant aux 

conseils municipaux de déterminer librement le nombre des adjoints au maire sans que ce 

nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal, 

Considérant que l’effectif légal du conseil municipal de CALCE étant de 11 , le nombre 

des adjoints au maire ne peut dépasser 3. 

Vu la proposition de Monsieur le Maire de créer, 3 postes d’adjoints au maire, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, DECIDE de créer, 3 postes d’adjoints au Maire. 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder immédiatement à l’élection de ces 3 adjoints 

au maire.  

    ****** 

Avant de procéder à l’élection des adjoints, Monsieur le Maire souhaite remercier 

vivement Monsieur Francis CRABIE, ancien premier adjoint, pour le travail accompli tout au 

long du dernier mandat, et tout particulièrement lors de  son absence pour raison de santé. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/COTB2008607R/jo/texte


 

7.  Election des adjoints au Maire 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Le maire, après son élection et la détermination du nombre d'adjoints, donne lecture 

des articles L. 2122-1, L. 2122-4, L. 2122-7-1 et L. 2122-7 du code général des collectivités 

territoriales. 

L'article L. 2122-1 dispose qu'« il y a, dans chaque commune, un maire et un ou 

plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal ». 

  

L'article L. 2122-4 dispose que « le maire et les adjoints sont élus par le conseil 

municipal parmi ses membres, au scrutin secret … ». 

  

L'article L. 2122-7-1 dispose que « Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les 

adjoints sont élus dans les conditions fixées à l’article L. 2122-7 », qui dispose lui-même 

que « le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de 

scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 

tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le 

plus âgé est déclaré élu ». 

 

 

Le maire invite les membres du conseil municipal à procéder, au scrutin secret et à la 

majorité absolue des suffrages, à l'élection des 3. Adjoints. 

      

Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants : 

Madame Giuditta MARCQ 

 

Il est alors procédé au déroulement du vote. 

 

Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à 3 

 

 Constitution du bureau 

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Philippe SOLES, Nathalie 

BRUNET 

 

 

 

 

 

 

 



 

ÉLECTION DU PREMIER ADJOINT : 

 

Premier tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de 

vote. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 

des bulletins de vote.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :  

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11 

À déduire : bulletins blancs ou nuls : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6 

a obtenu :  

–  Madame Giuditta MARCQ    11  voix. 

Madame Giuditta MARCQ, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée première 

adjointe. 

 ÉLECTION DU DEUXIÈME ADJOINT : 

 

Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants : 

 

- Madame Mireille RULLAUD  

 

Premier tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de 

vote. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 

des bulletins de vote.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :  

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11 

À déduire : bulletins blancs ou nuls : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6 

a obtenu :  

–  Madame Mireille RULLAUD       11  voix.  



 

 

Madame Mireille RULLAUD, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée 

deuxième adjointe. 

ÉLECTION DU TROISIEME ADJOINT : 

 

Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants : 

 

- Monsieur Daniel SENIE 

 

Premier tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de 

vote. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 

des bulletins de vote.  

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :  

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11 

À déduire : bulletins blancs ou nuls : 0 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 6 

a obtenu :  

–  Monsieur Daniel SENIE       11  voix. 

  

Monsieur Daniel SENIE, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée troisième 

adjoint. 

 

 

Monsieur le Maire félicite Mme MARCQ, Mme RULLAUD et Mr SENIE pour  leur 

élection. 

 

 

 

 

 

 



 

Procès-verbal des Elections du Maire et des Adjoints :  

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 

 



 

FEUILLE DE PROCLAMATION DES RESULTATS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 



 

Liste des conseillers communautaires

 
 

8. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 

 

OBJET / : Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 

 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 
2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 
compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 
Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur 
le Maire les délégations suivantes (1) : 

 



 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes  

7° de créer, de modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement de 
services municipaux. 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués 
huissiers de justice et experts. 

12° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € 
pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : de 10 000 € par sinistre ; 

24° d’autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 

dont elle est membre. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
OUÏ l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
DECIDE : 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-22 et 

L2122-23 ; 

 

ADOPTE la proposition de vote dans les conditions exposées, 

 

DECIDE que les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de délégations du Conseil 
au Maire sont prises, en cas d'empêchement du Maire, par son suppléant agissant en 
application des dispositions de l'article L2122-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
PRECISE QUE : 
 
-  les délégations ci-dessus sont accordées pour la durée du mandat du Maire à l'exception 

des délégations consenties en application du 3° de l’article L2122-22 du code général des  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid


 

collectivités territoriales qui prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 

renouvellement du conseil municipal. 

 

-  les décisions prises par Monsieur le Maire en vertu de l'article L2122-22 sont soumises 

aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils 

municipaux portant sur les mêmes objets. 

 

- le maire doit rendre compte des décisions prises au titre des délégations accordées par le 

conseil municipal à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. Notamment, 

en ce qui concerne le pouvoir d’ester en justice, le Maire rend compte des décisions de 

justice intervenues dans le cadre d’un contentieux dans lequel la commune est partie à 

l’instance. 

 

CHARGE le Maire de l’exécution de la présente délibération qui pourra signer tous les actes 

et documents nécessaires 

 
 
 
 
 
 
 

9. Délégations du maire aux adjoints 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

10. Indemnités des élus 

 

Délibération n°  3 /2020 

 
OBJET :      indemnités de fonction aux adjoints au Maire  

 
- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 

- Vu les arrêtés municipaux du 27.Mai 2020 portant délégation de fonctions aux adjoints au 
Maire. 

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, 
les indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits 
nécessaires sont prévus au budget communal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité et avec effet immédiat de fixer 
le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoints au Maire (selon 
l’importance démographique de la commune) 

  

Population de 213 habitants 

Taux maximal en % de l’indice brut terminal de la fonction publique   

Pour moins de 500. Habitants .est de   ………………....................... 9,9 % 

 

11. Décision modificative n° 1 

Délibération n°4/2020 

 
             

OBJET :         DECISION MODIFICATIVE N°1 

  

 DIMINUTION de crédit AUGMENTATION  de crédit 

FONCTIONNEMENT   

  
 2151-69 Défense incendie  
 

 
      

  
       + 10 000 

 2313-99 COMPTE BLOQUE    - 10  000   

 
 Total investissement 
 

    
    - 10  000 

            
       + 10 000 
 

 

Certifié exécutoire par Bruno VALIENTE, compte tenu de la transmission en préfecture  

 

12.    Convention de prestation de service « mise à disposition ponctuelle du personnel » 

archives  communales 

 

 



 

Délibération n°5 /2020 

 

OBJET : convention de prestation de service « mise à disposition ponctuelle de 

personnel » pour les archives communales.  

 

VU le projet de convention de prestation de service « Mise à disposition ponctuelle du 

personnel » ;  

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que conformément à la législation sur la 

conservation des archives, il y a lieu, périodiquement, d’effectuer une « élimination 

réglementaire » des documents dont le temps de conservation est arrivé à échéance. Monsieur 

le Maire indique que par soucis d’efficacité, il a été demandé au Centre de Gestion des 

Pyrénées Orientales de bien vouloir mettre à disposition une archiviste de métier au profit de 

la Commune pour mener à bien cette mission.  

Pour ce faire il propose à l’approbation du Conseil Municipal un projet de convention 

de prestation de service « Mise à disposition ponctuelle de personne » par le centre de Gestion 

des Pyrénées-Orientales.  

Il précise que la prestation a un coût de 122€ la journée de 7 heures, frais de 

déplacement et indemnité de mission en sus.  

Il invite l’Assemblée à se prononcer sur cette proposition  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres accepte 

et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer ladite convention. 

 

   ********************* 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’ensemble du personnel 

communal est présent à son poste de travail depuis le 27 avril, la fin de période de 

confinement a permis de mettre à jour les dossiers et de faire du rangement.  



 



 
 

 

 

 

 



 

 

13. Commission d’appel d’offres des Marchés Publics                                                                                     

Délibération n°6 /2020 

 

OBJET /                                                   Commission Appel d’Offres Marchés Publics 

 
L’article 22 du Décret n° 2001 du 7 mars 2001 relatif au Code des Marchés Publics, fixe la 

composition de la commission d’appel d’offres.  

Le Maire expose à l'assemblée qu’il convient de procéder à l’élection des 6 membres du 

conseil municipal dont 3 titulaires et 3 suppléants. 

L’élection se fera à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 Il fait appel aux conseillers intéressés par cette commission. 

 

En qualité de titulaires, se proposent / Mme MARCQ Giuditta, Mr SENIE Daniel, Mr PELLISER 

Jean-Louis. 

En qualité de suppléants, se proposent / Mme RULLAUD Mireille, Mrs BARIOZ Sévérin et LOISEL 

Stéphane.  

 

Le Conseil Municipal PROCEDE au vote à bulletin secret pour l'élection des 3 membres titulaires et 

des 3 membres suppléants de la commission d'appel d'offres. 

 

Ont obtenu :  

 

Membres titulaires : /   Mme MARCQ Giuditta        11 voix,  

Mr SENIE Daniel             11 voix,  

Mr PELLISER Jean-Louis          11 voix. 

 

Membres suppléants :    /   Mme RULLAUD Mireille  11 voix, 

Mr BARIOZ  Severin      11 voix,  

 

 

Mr LOISEL Stéphane      11 voix. 

   

 En conséquence sont désignés pour siéger à la commission d'appel d'offres : 
 

Membres titulaires : Mrs MARCQ Giuditta, Mrs SENIE Daniel et PELISSER Jean-louis, 

 

Membres suppléants : Mme RULLAUD Mireille, Mrs BARIOZ Séverin et LOISEL Stéphane. 

 

 

14. Lecture de la charte de l’élu local (article L 2121-7 du C.G.C.T) 

 

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée de la charte de l’élu local et remet un 

exemplaire de ladite charte à chaque conseiller accompagné du fascicule «statut de l’élu 

local ». 

 

 



 

 

L’ordre du jour étant épuisé, 

 

La séance est levée à 20 heures 15. 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Bruno VALIENTE       

Giuditta MARCQ  

 

Mireille RULLAUD  

 

Daniel SENIE  

 

Claire OUSTAILLER            

 

Séverin BARIOZ 

 

 

Guillaume VIDAL  

Laura BARIATTI 

 

 

Jean-Louis PELLISER 

 

 

Marianna BALTAZAR  

 Stéphane LOISEL 

 

 

 

 

 


